
Avril 1995 - W 162 

o SOMMAIRE 
Dossier 

Dossier 
264 

EMPlOI ET EXCLUSION: 
Emploi et exclusion 

Actualités 
Questions aux candidats 
Le spectre du gitan 

Expo et film 
l'esclavage 

La racisme 

5 
6 

6 

CE QUE DIT LE 
DIRECTEUR DE L'ANPE 

par Albert Memml 7 
International 
Le MRAP * Hambourg a 
et. Berne 

Droits de l'Homme 
Le rapport 1994 
do 1. CNCDH 

Chrono 
Le MRAP lU congrès 
de la LDH 

Hommage 
• Paul-Emlle Victor 

a 

9 

10 

12 

Le MRAP a porté plainte pour diffamation raciale à 
l'encontre de Michel Bon, directeur de l'ANPE, pour des 
propos qu'il a tenus au cours d'un colloque en octobre 

dernier. Le procès est à l'instruction. Pour l'heure, 
nous publions une analyse linguistique de la 

transcription de l'intervention de M. Bon, réalisée par 
Véronique de Rudder, universitaire . 
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SondageS 
Deux sondages viennent d'être publiés. Le premier réalisé par 
l' INED montre lUi certain nombre de réalités qui prouvent ('inté­
gration des immigrés tandis que le second. réalisé dans le cadre du 
rapport de la CNCDH, confinne la banalisation du racisme. 
Le sondage de ,'INED s'est, pour la première fois, intéressé aux 
immigrés età leurs enfants; 13 OOOpersonnes ont été interrogées. 
Les résultats balaient les idées reçues, tordent le cou aux fantas­
mes, ils interpellent les candidats à l'élection présidentielle. 
Les chiffres sont incontournables. Regardons-les. Les mariages 
mixtes progressent. Lamoitiédesgarçonsd'originealgérienneont 
une épouse ou une petite amie française. Le quart des filles épouse 
un Français. A ceux qui voient derrière chaque immigré maghré­
bin un terroriste ou un intégriste en puissance, la réalité répond 
parune réalité plus proche du contexte global de notre pays : 70% 
des hommes et 60 %des femmes ne pratiquent aucune religion. 
CeschiHi"esdevraientdonneràrétléchirauxcandidatsàl'élection 
présidentielle. Deux tiers des enfants d'Algériens sont inscrits sur 

les listes électorales. Espérons que ces chiffres créeront un sur­
sautchezlescandidats;caril faut bien constater latiédeur, voire la 
mollesse des partis sur l'immigration et la lutte contre le racisme. 
Le second sondage vient souligner la nature paradoxale etcontra­
dictoire de l'opinion publique. En un mot, au moment où les im­
migrés s'intègrent, le racisme sévit tout comme un cancerau flanc 
de notre société. Le racisme se banalise et s'enracine. Selon le rap­
port de la CNCDR, 2 Français sur 3 ont des idées racistes. 65 % 
s'avouent « pas très », « un peu », ou« plutôt racistes ». Les ma­
ghrébins sont placés en tête de ce palmarès de la xénophobie! 
62 %estimentqu'iI y atropd' Arabes, 53 % pensentque lesimmi­
grés sont une charge. 
Un nouvel espoir pourtant : la majorité les Français pense que le 
racisme est un danger et ils sont 67 % à faire confiance aux asso­
ciations pour combattre le racisme. C'est toute l'importance et la 
responsabilité que chaque antiraciste a pour relever ce défi .• 

Mouloud AOUQit 
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1 1 paraît que l'on s'étonne. Le procès in­
tenté par le MRAP à Michel Bon, direc­
teur général de l'Agence Nationale pour 

l'Emploi, pour diffamation à raison de l' ap­
partenance raciale surprend, voire choque. 
Mauvais procès envers un homme qui a 
montré de grandes qualités humaines, fon­
damentalement opposé au racisme? 
C'est sans préjugé que nous avons tenté de 
le savoir. Pour situer dans leur contexte les 
quelques mots retenus par l'accusation, 
nous avons soumis l'intégralité de l'inter­
vention de Michel Bon au colloque de la 
Fondation de France sur l'exclusion (octo­
bre 1994) à une analyse de contenu systé­
matique. La méthode adoptée est simple 
dans son principe. Elle consiste à repérer les 
« associations positives» (les éléments 
d'énoncés qui vont ensemble : équivalence, 
synonymie, ressemblance, implication, 
compatibilité ... ) et les « associations néga­
tives »(les éléments d'énoncés qui s' oppo­
sent: dissemblances, antonymie, incompa­
tibilité, opposition, contrariété ... ). Ainsi, 
notre propos n'est pas d'instruire un pro­
cès : il nous importe peu, ce faisant, de sa­
voir si Monsieur Bon est ou non raciste: 
seuls nous importent les contenus explici­
tes et implicites des paroles et des phrases 
qu'il a dites. Seul, donc, le texte de son dis­
cours, tout le texte, mais seulement le texte, 
est pris en compte, sans aucune autre con­
sidération extérieure, afm d'en tirer le con­
tenu objectif -ouvert ou latent- non seule­
ment, mais y compris, pour ce qui concerne 
la diffamation ou l'incitation à la discrimi­
nation raciale (1). 

tout le texte, 
seulement le texte 

L'essentiel de l'exposé de M. Bon est orga­
nisé à partir de l'idée que le travail tertiaire, 
aujourd'hui majoritaire, « ce n'est pas la 
même chose » et « ça ne demande pas les 
mêmes qualités» que le travail industriel. 
Il souligne en particulier deux points qui lui 
paraissent reliés à l'exclusion : l'importance 
de la relation travailleur-client dans les ac­
tivités de service etla faiblesse des gains de 
productivité dans les emplois non qualifiés 
du tertiaire. La fin de son exposé souligne 
deux « paradoxes » : d'une part, la perma­
nence de l'attachement au travail alors que 
diminue, globalement, le temps qui lui est 
consacré; d'autre part, la demande crois­
sante d'insertion sociale adressée à l' entre­
prise au regard de son retrait historique du 

champ de l'intervention sociale. Nous ne 
nous attarderons pas ici sur ces deux der­
niers points. 
Michel Bon explique d'emblée que, dans les 
services, on ne produit pas un bien « tangi­
ble » et que la relation prestataire de ser­
vice-client est essentielle : « la qualité de ce 
qui va être fait va dépendre étroitement de 
la relation qui va s'établir entre le presta­
taire de service et le client» et, plus loin: 
« la qualité du service est co-produite par 
le prestataire et le client ». 

acquis culturel 
et qualités 

relatIonnelles 
La première partie de son discours vise à 
faire comprendre que dans les services « la 
qualité de ce qui va être fait» dépend étroi­
tement du « talent relationnel du tra­
vailleur, de sa capacité à nouer cette rela­
tion ». La seconde partie se veut une 
illustration anecdotique de ce propos. Dans 
la relation de ces anecdotes, comme, sem­
ble-t -il, dans la plus grande partie de son ex­
posé, Monsieur Bon se met en scène «ré­
trospectivement» en tant qu'ex-PDG des 
magasins Carrefour et développe son argu­
mentaire à partir de cette expérience pas­
sée. Il prend d'abord l'exemple de la forma­
tion de jeunes filles au métier de caissière. 
Il explique que leur apprentissage sur des 
caisses enregistreuses à lecture optique ne 
lui semble pas importante (( ça ne m 'in té­
ressepas du tout », « c'est trèsfacile ») au 
regard de ce qu'il juge essentiel, à savoir que 
ces jeunes filles (( vos filles », dit-il à la di­
rectrice du lycée professionnel à laquelle il 
s'adresse) apprennent à « arriver le matin 
avec des ongles propres, les cheveux coif­
fés, à regarder le client dans les yeux, à dire 
bonjour, à dire merci ». Car, ajoute-t-il, 
« Nous, on a beaucoup de mal à leur ap­
prendre ». Michel Bon stipule dès le début 
de son exposé que les « qualités relation­
nelles », nécessaires aux emplois dans les 
services dépendent d' « un acquis cultu­
rel ». Ce sont d'ailleurs des qualités qu'il 
nomme tout aussi bien « relationnelles» 
que« culturelles », et dont il précise qu'el­
les ne relèvent pas « d'un tour de main pro­
fessionnel ». 

le point central 
La troisième partie de son discours est par­
ticulièrement intéressante. Elle se situe 
exactement au milieu chronologique de son 
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exposé et en constitue en quelque sorte le 
pivot. Elle forme en tout cas, objectivement, 
le point central de l'exposé. Monsieur Bon 
explicite son point de vue sur ces qualités 
qu'il désigne spécifiquement comme « ce 
que l'on attend dans le tertiaire» et qui, 
selon lui, ne paraissent guère pouvoir s' ac­
quérir. Cette partie est reliée à l'anecdote 
des « apprenties-caissières» par la question 
« Alors, pourquoi est-ce que je dis cela? »; 
question à laquelle l'auteur répond immé­
diatement: « Eh bien ( .. ) parce que, par 
exemple, pour cette relation, ce relationnel 
dontjeparle, onvoitqu 'ilyadesgens, sans 
qu'ils n'y puissent rien, qui nesont pas bien 
qualifiés pour ça ». 
On pourrait penser que l'ancien responsa­
ble de la chaîne des Carrefour s'inquiète ici 
comme précédemment des carences de la 
formation professionnelle dans les services: 
« nous (les employeurs ),on a beaucoup de 
mal à leur apprendre ». Mais la qualifica­
tion professionnelle est généralement con­
sidérée comme quelque chose qui s'obtient 
au terme d'un processus d'acquisition de 
connaissances et/ou de savoir-faire. Or, 
Monsieur Bon précise que selon lui, tel n'est 
pas le cas. Il explique d'abord que, dans 
l'exemple des caissières, « ce que cherchait 
l'employeur» (c'est-à-dire lui-même, lors­
qu'il était PDG de Carrefour) « c'était que 
le client puisse se sentir de plain-pied avec 
elles, pour que la relation se noue facile­
ment ». 
Que signifie « de plain-pied»? Pourle Pe­
tit Larousse, deux choses, d'ailleurs com­
plémentaires : « au même niveau )) et « sur 
un pied d'égalité )). Or, continue Michel 
Bon, « Malheureusement, il y a des gens 
avec lesquels on a du mal à se sentir de 
plain-pied )). Et il interroge à nouveau: 
« C'est quoi? )) (et non « c'est qui? )), 
comme on aurait pu s'y attendre puisqu'il 
parle de personnes), avant de répondre sans 
ambiguïté: « C'est les étrangers )). Puis il 
précise: « et plus la couleur estfoncée, plus 
on a du mal à se sentir de plain-pied )) (no­
tons encore le style réifiant: la couleur de 
« la )) peau et non la couleur de « leur )) 
peau). Suivent: « les débiles légers, les neu­
rasthéniques, les acariâtres et les alcooli­
ques )). « Notre lot )), comme dit Michel 
Bon, qui, fataliste, constate: « toutes les 
sociétés en ont )). 
Avantd'allerplus loin, ilconvientd'insis­
ter sur un point: Michel Bon ne se fait pas 
explicitement l'écho de ce que pensent ou 

ressentent d'autres personnes, par exemple 
les clients. Il dit « malheureusement )), mais 
n'utilise pas la forme indirecte : il ne dit pas 
« il y a des gens qui ne se sentent pas de 
plain-pied )). Sa syntaxe est parfaitement 
claire: il use du style direct et ne prend 
aucune distance. « On )), dans sa phrase est 
tout à fait équivalent à «je )). Ce «je )) est 
collectivement traduit par « on )) dans la 
mesure où l'employeur s'associe ou s' iden­
tifie clairement au client (et non à la cais­
sière, figure emblématique de l'employé des 
services!). 
Mais reprenons. Il y a donc « les étran­
gers )), sans distinction, avec lesquels « on )) 
ne peut se sentir au même niveau ou sur un 
pied d'égalité, et « la couleur de peau )) qui 
dénivelle les personnes à mesure qu'elle 
fonce (il semble qu'il n'y ait pas de client 
« de couleur )) dans les services, singulière­
ment pas dans les magasins Carrefour!). 
L'équation étranger-peau foncée est cu­
rieuse. La première catégorie relève ordi­
nairement d'une situation juridique objec­
tive, l'autre du chromatisme de l'épiderme, 
dont l'appréciation est plus ou moins sub­
jective. Il est possible que Monsieur Bon les 
associe au titre d'un « sentiment d'étran­
geté )), le terme« étranger )) prenant alors 
un sens symbolique et quasi -philosophique; 
si tel est le cas, son propos est quasiment 
tautologique : comment des personnes qui 

ressentent a priori de la distance à l'égard 
d'autres au point de se sentir étrangères à 
elles pourraient-elles se sentir « de plain­
pied)) avec elles? L'ambiguïté du terme 
« étranger )) est telle, dans l'emploi qu'en 
fait Michel Bon, qu'on ne peut ici statuer. 
Mais on ne peut toutefois manquer de s' in­
terroger : Monsieur Bon ignore-t -il que s'il 
y a des étrangers à peau claire, il y a des 
Français à peau foncée? Ignore-t-il que, 
sentiment d'étrangeté ou non, on ne peut 
discriminer les otITes d'emplois et de servi­
ces en fonction de la nationalité ou de la 
couleur de peau? Le moins que l'on puisse 
dire est qu'une telle ignorance serait pour 
le moins gênante pour un directeur de 
l'ANPE et même pour un PDG d'une chaîne 
de supermarchés! 

des équations 
am6iguës 

Mais le second rapprochement est aussi in­
téressant, hélas, malgré sa triste banalité : 
il associe« les étrangers )), première caté­
gorie des « gens avec lesquels on a du mal 
à se sentir de plain-pied )), à une seconde 
catégorie qui n'a a priori rien de comm un : 
celle« des gens qui ont des problèmes per­
sonnels unpeu lourds )) (débiles légers, neu­
rasthéniques, acariâtres, etc). La relation 
établie par ce discours est ordonnée (les 
étrangers et leur couleur de peau sont cités 

Extrait de l'intervention de Michel Bon 

Juste avant le passage ci-dessous, M. Bon rapporte une anecdote: 
il s'agit d'un échange de points de vue et de propos 

entre une directrice d'école et lui-même. Ils évoquent tous les deux 
la question de la formation des caissières. 

« Alors pourquoi est-ce que je parle de cela. Et bien parce que ça permet de mesu­
rer les difficultés de passage de l'un à l'autre, parce que par exemple, pour cette 
relation, ce relationnel dont je parle, on voit qu'il y a des gens, sans qu'ils y puis­
sent rien,qui ne sont pas bien qualifiés pour ça, et qui ont de très grosses difficul­
tés. Je reprends mes caissières, enfin mes anciennes caissières, plutôt. Eh bien 
ce que cherchait l'employeur, c'était que le client puisse se sentir de plain-pied 
avec elles, pour que la relation se noue facilement. Ben, malheureusement, il y a 
des gens avec lesquels on a du mal à se sentir de plain-pied. C'est les gens qui ont 
des problèmes personnels un peu lourds ... : notre lot -parce que toutes les socié­
tés en ont- notre lot de débiles légers, notre lot de neurasthéniques et d'acariâ­
tres, d'alcooliques etc. Bon. Et ces gens, hier, dans un processus industriel, on 
pouvait les intégrer: à la chaîne Renault, la couleur de la peau n'avait aucune 
importance. A la caisse d'un supermarché, elle, elle en a, hein. Donc une partie 
non négligeable du public des exclus se compose de personnes qui -pas de pot 
pour eux! hein -ont été fabriqués plus ou moins à la naissance d'une telle façon 
que ces emplois, qui sont aujourd'hui les emplois non qualifiés, qui, qui sont les 
emplois nécessaires pour eux, se détournent d'eux. Et que, du coup, leur intégra­
tion dans la société par le travail se fait mal. C'est une des causes, à mon avis, 
importantes de l'exclusion. » 
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en premier, les « gens qui ont des problè­
mes personnels )) en second), mais elle reste 
une relation d'équivalence en ce sens qu'elle 
est purement et simplement énumérative et 
que rien ne l'explicite (aucune phrase ou 
incidente ne laisse entendre quelque chose 
comme « bien que leurs problèmes soient de 
nature différente, la situation des ... et des ... 
peut être rapprochée ... ))). Etre étranger ou 
avoir la peau foncée équivaut donc implici­
tement à avoir « des problèmes personnels 
un peu lourds )) tels qu'être « débile léger, 
neurasthénique, acariâtre ou alcoolique )). 
Faut-il remercier Monsieur Bon d'avoir 
arrêté ici son énumération? 
Soulignons ici un autre élément récurrent 
du discours. Monsieur Michel Bon oppose 
systématiquement « On )) et « Nous )) à 
« Eux )), « ces gens )), « ces gens-là )). Les 
premiers, dont M. Bon fait partie, sont les 
employeurs et les clients et plus globalement 
même, la société française dans son ensem­
ble (Etees gens-là, hier, dans unprocessus 
industriel, on pouvait les intégrer ))). 
« Ces gens-là )),continuedoncMicheIBon, 
pouvaient être intégrés dans un processus 
industriel. Avec une unique précision « à la 
chaîne de Renault la couleur de peau 
n'avait aucune importance )) (ce qui est 
faux, les immigrés « de couleur )) qui ont 
connu la chaîne apprécieront, mais pas­
sons). Mais, surtout, Michel Bon tient à faire 
savoir qu'à l'inverse, dans les services, par 
exemple« à la caisse d 'un supermarché )), 
« elle en a )). Ainsi, selon les exemples mê­
mes choisis par Michel Bon au cours de son 
exposé, il importe peu au client d'une en­
treprise du bâtiment que sa maison ait été 
construite par un étranger à la peau foncée, 
puisqu'il ne le rencontre pas. Mais il ne se 
sent pas « de plain-pied)) et la « relation 
s'établit mal )) avec la caissière du super­
marché si celle-ci n'est pas française et blan­
che. Il n'est plus question, dans cet exem­
ple, des « problèmes personnels un peu 
lourds )) qui, pourtant, influent plus sûre­
ment sur le comportement des personnes 
concernées que leur statut juridique ou leur 
couleur de peau. Il n'est plus question non 
plus de l'apprentissage nécessaire au travail 
dans les services, tel qu'apprendre à arriver 
bien coiffé( e), les ongles propres, regarder 
les clients dans les yeux, etc. C'est« parna­
ture )), comme un fait inéluctable et sans 
possibilité d'être corrigé qu' «on a du mal 
à se sentir de plain-pied )) avec « ces gens­
là )). 

rJr page suivante 
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Mais Michel Bon est ensuite encore plus 
précis. Le «public des exclus », comme il 
dit, est, selon lui, composé pour partie« de 
personnes qui ont été fabriquées plus ou 
moins à la naissance de telle façon que ces 
emplois ( ceux des services )se détournent 
un peu d 'eux. Apparemment, « on» n 'y 
peut rien. Etre étranger, avoir la peau plus 
ou moins foncée, être débile léger, neuras­
thénique, acariâtre, alcoolique relève indif­
féremment «plus ou moins» de l'inné. 
C'est un problème de« fabrication» (sans 
doute « notre lot» de malfaçons) et, puis­
qu'on est dans un processus mécanique (la 
«fabrication»), eh bien ce ne sont pas les 
employeurs, mais « ces emplois », « les 
emplois non qualifiés », « ceux qui sont 
nécessaires pour eux » qui, parvenus au 
rang d'acteurs sociaux, « se détournent un 
peu d'eux »! 
La démonstration est imparable: « l'une 
des causes, à mon avis, importante, de l ' ex-
clusion »vientdufaitque« les emplois non 
qualifiés », « nécessaires pour eux », se 
« détournent» de « ces gens-là ». Du 
même coup, évidemment, « leur intégra­
tion dans le travail se fait mal ». Michel 
Bon a raison : «pas de pot pour eux »! 
La quatrième partie de son exposé est con-

sacrée au rapport coût du travail-emploi et 
chômage. La progression du secteur ter­
tiaire, souligne-t-il, « s'accompagne de 
métiers dans lesquels les gains de produc­
tivité sontfaibles ». Or, selonM. Bon, ceci 
est incompatible avec la progression des 
salaires « de 2,3% l'an, année après an­
née ». Ainsi, explique-t-il encore, si, en 
France, il n'y a plus de portiers d'hôtel que 
dans les palaces, c'est parce que le coût de 
leur travail est de 10 000 francs. Mais 
« quand on sera à 20 000 francs, il n 'yen 
aura plus du tout» puisqu' «il y a zéro gain 
de productivité à attendre dans ce métier». 
Ceci explique aussi l'exclusion: « les per­
sonnes exclues sont souvent des personnes 
sans qualification» dont le travail, donc, 
coûte trop cher. « Eh bien, conclut Michel 
Bon, les personnes sans qualification ont 
évidemment beaucoup plus de mal à se 
caser à 1 a 000 francs par mois qu'à 3 000 
ou qu'à 500, ça, c'est tout àfait clair ». 

dérapage? 
L'analyse contextuelle, sans même entrer 
dans son détail, montre que les phases de 
Michel Bon incriminées dans le procès qui 
lui est intenté ne relèvent en aucune façon 
du dérapage. Quand bien même il aurait pris 

M. Bon s'adresse au MRAP 

Le directeur de l'ANPE s'est adressé à la direction du MRAP pour contester 
les interprétations de l'association quant aux propos incriminés. Par souci 

déontologique, nous publions cette lettre dans son intégralité. 

Je suis intervenu le 12 octobre 1994 à l'invitation de la Fondation de France au 
cours d'une table rond sur la "place du travail dans la société". Mon intervention 
suscite aujourd'hui, exactement trois mois plus tard, des réactions qu'elle n'avait 
pas du tout provoqué sur le moment, ni même dans les jours qui suivirent. J'y 
exposais simplement le fait que nous avons changé d'économie. Nous sommes 
passés d'une économie industrielle, taylorienne, dominée par la production de 
biens matériels, à une économie tertiaire dominée par la production de services. 
Dans cette économie de service, la qualité s'appuie non plus sur des moyens 
techniques, mais sur le bon fonctionnement de la relation client-employé qui met 
en jeu l'image de l'entreprise. C'est pourquoi, j'indiquais lors de mon intervention 
que l'employeur a aujourd'hui le souci de recruter un personnel avec qui son 
client pourra se sentir de "plain-pied". Or comme chacun le sait, certains d'entre 
nous, une partie des clients ne vit pas bien la différence: différence de couleur, 
différence linguistique, différence culturelle ... C'est la raison pour laquelle de nom­
breux emplois échappent à toute une catégorie de personnes: immigrés, handica­
pés et autres personnes fragilisées dans leur vie personnelle. Le chômage n'est 
donc pas la cause de l'exclusion, mais plus souvent sa conséquence et c'est notre 
regard sur eux qui crée les exclus. Je n'imaginais pas que certains verraient dans 
ces propos une preuve de racisme car tout au contraire mon propos était de dire 
quels étaient les risques d'exclusion et de les dénoncer. Mes auditeurs de l'épo­
que ne s'y étaient pas trompés puiqu'aucun d'entre eux n'a évoqué ce point dans 
le débat qui a suivi, ni par la suite aucun des journalistes qui assistaient à ce 
débat. 
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la précaution de les prêter à d'autres, elles 
resteraient parfaitement dans la logique de 
son argumentaire, lequel vise à convaincre 
qu'il y a inadéquation fondamentale, quasi 
mécanique, entre les qualités exigées dans 
les emplois tertiaires -et singulièrement dans 
les emplois non qualifiés des services- et 
certains candidats à ces emplois, «fabri­
qués à la naissance» d'une «façon» qui 
ne convient pas. Il n'est pas possible de se 
« sentir de plain-pied» avec « ces gens­
là » sur lesquels la formation profession­
nelle n'a aucun effet (d'autant qu'elle est 
inadéquate) et alors que, de toute façon, ils 
coûtent trop cher au regard de ce qu'ils rap­
portent! 

un homme 
responsable 

Ainsi, le processus d'exclusion est sans ac­
teurs.« Ces gens-là» n'y peuvent rien, les 
« emplois» non plus. Ils sont simplement, 
par nature, incompatibles. 
Nous avons ici pris en considération l'en­
semble des propos tenus par Michel Bon? 
Il est probable que le contenu latent de son 
discours lui a en partie échappé. Peut-être 
parce qu'il est personnellement engagé dans 
la lutte contre les inégalités. Mais surtout 
parce que ce sont des propos intolérables. 
Ils incitent clairement les employeurs (les 
emplois n' agissent pas par eux-mêmes ) à se 
« détourner» des étrangers, des gens à la 
peau foncée, des gens qui ont« des problè­
mes personnels un peu lourds» etc. Ils jus­
tifient explicitement la discrimination xéno­
phobe et raciste et y incitent implicitement. 
Que Monsieur Bon ait ici plus parlé en tant 
qu'ex-dirigeant d'une entreprise privée ne 
peut en aucune façon empêcher de rappor­
ter ses propos à son statut actuel de direc­
teur de l'ANPE, service public, position 
qu'il assumait déj à lorsqu'il a prononcé ce 
discours. 
Les employés des Agences nationales et 
locales pour l'emploi sont, rappelons-le, 
personnellement responsables au regard des 
lois contre le racisme et la discrimination. 
Leur patron, en revanche, serait-il préjugé 
irresponsable? 

Véronique de Rudder 
Sociologue 

Unité de Recherches 
Migrations et Société, C.N.R.S. 

(1) Nous tenons à la disposition des lec­
teurs le texte intégral de cet exposé, 

Les intertitres sont de la rédaction. 

ÉLECTIONS, 
QUESTIONS AUX CANDIDATS' 
Au moment du bouclage de ce numéro, le MRAP faisait 
parvenir aux candidats une série de questions que Jean­
Jacques Kirkyacharian présente très succinctement. 

C
omme il le fait à chaque moment 
important de la vie politique de la 
France, le ~P a adressé aux 

candidats à la "magistrature suprême" un 
questionnaire portant sur sept groupes de 
problèmes: ceux qui, selon nous, doivent 
faire l'objet d'une prise de position pré­
électorale, parce qu'ils devront faire l'ob­
jet plus tard de prises de postions prati­
ques. 
D'autres associations ou groupes ont aussi, 
de leur côté, posé d'autres questions, en 
particulier sur la politique étrangère, la 
coopération, l'écologie; quelques-unes de 
ces questions avaient une parenté avec les 
nôtres sans en refléter vraiment l'esprit. De 
toutes façons, il est bon que toutes les voix 
se fassent entendre, et pas seulement cel­
les qui émanent régulièrement des lobbies. 

Les thèmes de nos 
questions 

o La nécessaire abrogation des lois 
d'août 1993 dites lois Pasqua 
8 Les mesures propres à éliminer les pro­
blèmes sociaux qui provoquent ou nour­
rissent le racisme par l'exclusion (cf. le 
rapport de la CNCDH) : logement, emploi, 
enseignement, formation. Un alinéa a été 
réservé à l'application des dispositions de 
la loi Besson aux Tsiganes et Gens du 
Voyage. 
e La nécessité d'aborder autrement le 
problème des demandeurs d'asile, en rom­
pant avec l'interprétation restrictive de la 
Convention de Genève. Insistance sur deux 
cas particuliers : celui des déserteurs de 
l'armée ex-Yougoslave et celui des Algé­
nens. 
e La nécessité de signer et ratifier la 
Convention internationale sur les droits des 
travailleurs migrants et de leurs familles. 
o La nécessité d'accorder le droit de 
vote aux résidents étrangers, qu'ils soient 
européens ou non-européens. 
o La nécessité d'une politique résolue 
contre les propagandes racistes (entre 
autres celle du Front national), contre le 

révisionnisme et l'antisémitisme en France 
et en Europe. 
8 La politique d'aide au développement, 
entendue de façon concrète : la dette, le 
pourcentage de 0,7 % du PNB, les pro­
positions contenues dans le rapport 1994 
du PNUD (entre autres sur le commerce 
des armements). 
Les comités du ~P doivent désormais 
se préoccuper de leur intervention dans 
les élections municipales qui les concer­
nent. Il peut exister dans beaucoup de vil­
les des problèmes particuliers, sur lesquels 
l'intervention du MRAP s'est déjà mani­
festée, et qu'il faudra rappeler. Mais en 
règle générale, ces problèmes ou cas par­
ticuliers relèvent de ce qui, dans le ques­
tionnaire ci-dessus, est mentionné dans les 
paragraphes 1 et 2. 
Sur le paragraphe 1, évidemment, les 
municipalités n'ont pas le pouvoir de ré­
former les lois, mais cependant les élus et 
les personnels municipaux ont à se déter­
miner face aux conditions de leur appli­
cation. Le catalogue est vaste : cela va du 
certificat d'hébergement à la célébration 
des mariages, de l'information des jeunes 
à propos du code de la nationalité au rôle 
des polices municipales. 
Sur le paragraphe 2, la palette d'interven­
tion est aussi très large : environnement, 
écoles, encore une fois les polices muni­
cipales, la politique de prévention et d'ani­
mation, les missions locales, et n'oublions 
pas l'article 28 da la loi Besson. Mais on 
peut aussi se préoccuper des rapports 
Nord-Sud, de la dette, de l'aide au déve­
loppement : les municipalités ont un cer­
tain pouvoir d'initiative en ce domaine; 
elles peuvent prendre des initiatives dans 
des partenariats avec des associations, des 
jumelages. 
Ce rappel ne prétend rien apprendre aux 
comités ou aux militants; mais si la mobi­
lisation se fait plus forte et plus cohérente, 
on aura fait un pas vers le renforcement 
de l'autorité politique du ~P .• 

Jean-Jacques Kirkyacharian 
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Actualités 

- GENS DU VOYAGE­
LE SPECTRE DU GITAN 

En Val-d'Oise: à Eragny, le maire dans 
saLettre, à Saint-Ouen-l'Aumône, lamu­
nicipalité signataire d'un tract, dénoncent 
des situations «intolérables» provoquées 
par l'afflux de Gens du Voyage.( ... ) 
Il existe pourtant une Loi sur le Loge­
ment, du 31 mai 1990, qui, dans son arti­
cle 28, stipule que toute commune de plus 
de 5 .000 habitants doit aménager une aire 
d'accueil. Combien de communes ontap­
pliqué la Loi? Pas les deux précitées. 
Quand on sait qu' en-Ile-de France circu­
lent 3.000 caravanes alors qu'il n'existe 
que 400 emplacements, a-t -on le droit de 
s'insurger contre les stationnements dits 
«sauvages» ?Nous ne méconnaissons pas 
les difficultés des municipalités. Le 
~P, l'an dernier, a lancé une enquête 
sur l'application de cette« Loi Besson». 
1.800 communes concernées, 650 répon- III 
ses. Les maires ne se font pas faute de sou-
ligner les obstacles rencontrés. Que signi-
fie le Droit au Voyage garanti par la Cons-
titution sans lieux et stationnement dé-
cents? 

propriétaires, travailleurs, 
citoyens 

Se sédentariser? Beaucoup le font. Leurs 
avatars ne sont pas terminés pour autant. 
Et nous touchons ici le 3e cas -le plus 
grave sans doute. Celui de M.le Maire de 
Montfermeil (Seine-Saint-Denis) qui, 
dans son Bulletin Municipal La Gerbe 
s'en prend à des Voyageurs fixés sur sa 
commune depuis 10,20voire40ans! Des 
anciens du Cirque, reconvertis parnéces­
sité, propriétaires, travailleurs, citoyens. 
Leur seul tort : vouloir rester «Gens du 
Voyage» avec leurs traditions, Monsieur 
le Maire se fait à leur encontre champion 
de la Loi et de l'ordre public. Bien en­
tendu, la commune n'a pas d'aire de sta­
tionnementpour les Voyageurs qui voya­
gent ... mais les sédentarisés subissent 
mille tracasseries. On connaissait les po­
sitions de M. Bernard sur les immigrés. 
Il montre la même intolérance vis-à vis­
des Gens du Voyage, français depuis des 
générations.( ... ) Ces textes que nous in­
criminons vont à l'opposé. Ils contri­
buent, sciemment ou imprudemment,à 
renforcer l'exclusion. 

D'après le communiqué du MRAP 
du 23 février. 



• 

Exposition et film produits par le MRAP 

L'ESCLAVAGE, 
HIER ET AUJOURD'HUI 
Une exposition et un film sur l'esclavage sont à votre disposition au siège du MRAP. 
L'exposition est ici présentée par ses concepteurs, Mireille Maner et Norbert Haddad. Nous 
avons également recueilli quelques mots de présentation du film (26 mn pour la version 
courte) par son réalisateur, Daniel Kupferstein. 

EN 19 PANNEAUX ... . .. ET UN DOCUMENTAIRE 

L 'esclavage, c'est-à-dire 
la possession d'une per­
sonne non-libre et l'ex­

ploitation de son travail, peut 
être considéré comme une des 
formes les plus anciennes d' or­
ganisation du travail, mais aussi 
comme un crime contre l 'huma­
nité, selon Robert Badinter. 
Des premières mentions de ser­
vitude, du Nil à l'Euphrate, à 
l'emploi d'hommes et de fem­
mes dans les propriétés agrico­
les ou les mines de la Grèce ar­
chaïque puis classique, dans la 
Rome des rois, de la République 
et du Haut-Empire jusqu'au 
fonctionnement de l'institution 
servile au Moyen Age et des 
nouveaux circuits de la traite 
qui, du 16< au 19<, siècle sillon­
nèrent l'Océan atlantique, cette 
étude est un écho aux cas d' es­
clavage caractérisé, pratiques 
d' aujourd 'hui dénoncées par les 
instances internationales. 
L'esclavage suppose à toutes les 
époques l'existence de circuits 
de déportation (de migrations 
forcées!), de profits tirés de la 
vente de personnes et de leur 
force de travail, processus sous­
tendus par des rapports de do­
mination. C'est la période tran­
sitoire de la fin de la traite 
négrière aux préludes de l'inva­
sion coloniale, de l'apartheid en 
Afrique du Sud et de l'enfer 
concentrationnaire au coeur de 
l'Europe, voici un demi-siècle. 
Le dessein d'une histoire non­
événementielle qui va porter sur 
les structures sociales des siè­
cles antérieurs, leurs contesta­
tions, les protestations et les 
condamnations vues sous l' an­
gle des droits de l 'Homme dans 

leurs cadres juridiques, débou­
che sur une approche anthropo­
logique. 
Il aura fallu bien des luttes, des 
résistances, des victoires, des 
débats et des combats pour 
aboutir à l'abolition de l' escla­
vage. Mais n'existe-t-il pas de 
nos jours ce que l'on pourrait 
qualifier de nouvelles formes 
d'esclavage dans le monde mo­
derne? 
Encouragée par le succès ré­
servé aux trois exemplaires de 
l'exposition sur les préjugés et 
stéréotypes racistes, la même 
équipe a conçu et mis en oeuvre 

« Il s'agit dans mon film 
de l'esclavage moderne. Quatre 
thèmes ou quatre «profils» sont 
abordés. Il s'agit dans le premier 
cas de figure de l'esclavage do­
mestique, c'est -à-dire pour l' es­
sentiel des employées de mai­
sons qui ne sont pas rémunérées 
ou de manière très symbolique, 
et qui sont dépendantes des fa­
milles avec lesquelles elles sont 
venues en occident comme des 
bagages accompagnés; ensuite 
il yale cas des personnes sur les­
quels sont exercés durablement 
des sévices sexuels ou des pres­
sions violentes pour qu'elles 

appartenant à la communauté 
noire des Etats-Unis. 
La plupart des victimes refusent 
de décliner leur identité; la par­
ticularité de ce film est que les 
principaux protagonistes 
auront le visage masqué. 
S'il faut comparer l'esclavage 
moderne et l'esclavage ancien, 
il faut dire que dans les deux cas, 
l'êtrehumainn'aplusaucuneli­
berté. Personne n'est plus 
aujourd'hui, sur le plan du 
droit, propriété de quiconque, 
mais les «nouveaux esclaves» 
ne sont à aucun moment maîtres 
de leur destin, ils sont sur-ex-

Jusqu'au 1ge siècle, l'esclavage européen 
est régi par des lois. Aujourd'hui, l'esclavage 

est aboli en théorie, mais il persiste 

ploités, dépossédés 
de toute liberté. Il se­
rait bien sûr absurde 
de dire que 1 es je unes 
apprentis que j'ai in-

dans des pratiques multiples. 

celle-ci. 
Réalisée grâce au financement 
du ministère de l'Education Na­
tionale, elle se compose de 19 
panneaux de 1,50 m sur 1,20 m 
en couleurs. Ces panneauxplas­
tifiés se présentent comme des 
cartes de géographie, légers, 
aisément transportables. 
Elle sera gracieusement prêtée 
aux collèges et lycées, mais peut 
également être un outil utile 
pour les comités locaux; elle 
sera louée au prix de 500 francs 
(plus frais de port et d'assu­
rance). 
Une reproduction des 19 pan­
neaux en noir et blanc, format21 
x 29,7 cm, peut être envoyée à 
toute personne qui en ferait la 
demande .• 

Mireille Maner et 
Norbert Haddad 

s'adonnent à la prostitution, 
avec la terrible difficulté de sor­
tir de ce milieu. l'ai également 
rencontré des enfants ou des 
adolescents qui subissent le tra­
vail forcé par leurs familles ou 
par des tiers comme le cas de 
certains apprentis et l'esclavage 
pour dettes; dans ce dernier cas 
de figure, j'ai rencontré un 
Mauritanien à qui on a payé le 
voyage pour venir en France et 
qui, depuis, travaille pour rem­
bourser sa dette;j' évoque éga­
lement dans le film les person­
nes sans papier qui sont em­
ployées clandestinement; j'ai 
filmé la place du Sentier où se 
déroule un «marché aux escla­
ves». l'ai également faittémoi­
gner des personnes sur les sé­
quelles de l'esclavage sur des­
cendants d'esclaves antillais ou 
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terviewés sont es­
claves mais ce qui les 

en rapproche c'est qu'ils se 
trouvent dans l'incapacité de se 
défaire d'un lien autoritaire et 
traumatisant. 
Ce n'est pas la «galère» au sens 
d'autrefois, mais il y a quelque 
chose de commun: ces person­
nes sont totalement dépossé­
dées de leur vie. Elles n'ont 
aucun des droits que nous exer­
çons : le droit de faire la grève, 
de porter plainte, ce sont des si­
tuations extrêmes! 
Les personnes que j'ai rencon­
trées sont dans un total isole­
ment psychologique, parfois 
physique. Tout peut arriver à 
certains d'entre eux y compris 
de mourir par un acte de repré­
sailles; la menace de la violence 
est ici extrême» .• 

Propos recueillis par 
Chérira Benabdessadok 

1 

J 

Livres 

Il LE RACISME Il, 
PAR ALBERT MEMMI 
La première parution d'un des livres les plus connus d'Albert Memmi, Le racisme, date de 
1982. Gallimard vient de le rééditer dans la collection Folio, vu et enrichi par l'auteur. Nous 
publions un extrait de la préface dans laquelle l'auteur fait le point sur le travail réalisé il y a 
plus de dix ans et explique en quoi la réflexion doit se poursuivre. 

D epuis le première édi­
tionde ce livre, bien des 
remous se sont pro­

duits autour du racisme. Avec 
quelque naïveté,j' avais affirmé 
àl'époque que dorénavant «per­
sonne, ou presque, ne se recon­
naît comme raciste»; cette pu­
deur, ou cette prudence, s'est 
bien estompée. Sans toujours 
s'affirmer ouvertement tel, on 
tolère des crimes racistes pres­
que partout dans le monde; on 
en propose des explications, qui 
ressemblent souvent à des plai­
doyers : les difficultés économi­
ques, le chômage, une immigra­
tion excessive, la défense de 
l'identité collective .... comme si 
le mépris, l'exclusion et le meur­
tre pouvaient être justifiés par 
des difficultés, bien réelles par 
ailleurs. La rhétorique et la dé­
magogie se sont à nouveau em­
parées d'une affaire déjà assez 
bien embrouillée. Plus heureuse­
ment, de nouveaux chercheurs 
sont apparus qui ont repris le 
problème avec sérieux et com­
pétence, et dont les enquêtes et 
les réflexions sont loin d'être 
négligeables. 
Alors, pourquoi ai-je voulu ré­
pondre favorablement à la de­
mande de mon éditeur pour don­
ner une édition nouvelle, revue 
et actualisée il est vrai, de mon 
livre? C'estparce que sasingu­
larité, m'a-t-il semblé, demeure. 
Je n'avais nullement voulu rédi­
ger un ouvrage d'érudition, et 
on ne le trouvera pas ici; l'éru­
dition, s'enrichissant tous les 
jours, finit inévitablement par 
rendre caducs les ouvrages qui 
en traitent. Je n'avais pas davan­
tage cherché à retracer l'histoire 
du racisme, même si, chemin 
faisant, j'ai dû en rappeler les 
principales étapes et manifesta­
tions diverses. Comme dans 

quelques autres de mes textes, 
j'ai voulu surtout rendre compte 
du racisme tel que je l'ai vécu: 
je suis parti d'une expérience, 
parce qu'il me semble que le 
constat, s'il est correctement 
effectué, est irrécusable. Les 
voeux, les propositions d'action 
doivent venir après; etj 'ajoute: 

sons successives, les mécanis­
mes fonciers ne se démodent pas. 
Raison supplémentaire, donc, 
pour consentir à une éditionnou­
velle. D'autant qu'entre-temps, 
j'avais, moi aussi, accumulé sur 
le même suj et de nombreux tex­
tes plus courts, communications, 
notes, entretiens; il aurait été 

Définition proposée par Albert Memmi et adoptée par 
l'Encyclopédie universalis 

la philosophie, qui est pour moi 
un effort de la raison à partir 
d'une expérience même ina­
vouée. Or il se fait, malchance 
pour l'homme mais chance pour 
le chercheur, que j'ai rencontré 
le racisme à plusieurs reprises et 
sous plusieurs formes, au moins 
sous sa forme coloniale, puis 
dans sa variété antijuive. Et lors­
que j'ai été amené à décrire ces 
aspectsdemavie, il m'aété im­
possible de ne pas considérer la 
place qu'y avait le racisme. 
C'est ainsi que, bien avant mes 
essais systématiques, comme 
Portrait du colonisé ouPortrait 
d 'un Juif, mes premiers romans, 
La statue de sel ou Agar, en 
contiennent de nombreux traits. 
Mais si l'actualité, l 'histoire qui 
se faisait sous mes yeux me 
fournissaient du matériel indis­
pensable pour des comparai-

dommage de ne pas récupérer 
l'essentiel pour en enrichir 
l'ouvrage primitif. Le livre que 
voici est aussi le résultat de ces 
enrichissements ultérieurs. Mais 
le dessin reste le même : propo­
serune description, une interpré­
tation, et une définition du ra­
cisme et de ce que j'ai proposé 
de nommer l' hétérophobie. 
Je continue à penser en effet que 
la différence est le pivot du ra­
cisme, parce que la différence fait 
peur, parce que l'inconnu fait 
peur; or cette peur suscite 
l'agressivité. DansPortraitd'un 
Juif, je décrivais cette «peur 
agressive d'autrui» chez les en­
fants qui, s'ils ne sont pas en con­
fiance, manifestent une agressi­
vité spontanée devant un vête­
ment inhabituel, une coupe de 
cheveux insolite. Le turban et la 
houppelande de Jean-Jacques 
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Rousseau provoquaientlahaine 
des villageois plus sfuementque 
ses idées sur la religion ou la so­
ciété. Le «Comment peut-on 
être Persan?» de Montesquieu 
n'exprime pas seulement la cu­
riosité et l'étonnement que sus­
cite l'exotisme, mais aussi lamé­
fiance et!' inquiétude. 
Toutefois, cette hétérophobie 
n'est pas encore du racisme, le­
quel est une élaboration idéelle, 
plus ou moins fictionnelle, à par­
tir de l 'hétérophobie. De sorte 
que nous nous trouvons devant 
une construction à deux ni­
veaux : un soubassement émo­
tionnel, archaïque, et très large­
ment répandu, et une argumen­
tation réactionnelle, souvent 
aberrante, mais somme toute 
explicable, parfaitement «lisi­
ble» comme on dit aujourd'hui. 
Le traitement du racisme devra 
tenircomptedecettedualité.( ... ) 
EnfIn, et bien que ma description 
concerne le racisme, etaccessoi­
rement l'antiracisme, pour ne 
pas décevoir l'attente du lecteur 
j'ai envisagé les traitements du 
racisme. En gros ils sont de trois 
ordres: psychologique, péda­
gogique et politique, correspon­
dant en somme à trois aspects du 
racisme. Il fauttenterd'exorci­
ser et de combattre cette plaie, 
ce raté de la relation humaine; en 
soi-même d'abord, l'antira­
cisme doit être d'abord une hy­
giène mentale; ensuite par la 
pédagogie, de l'écoleàl'univer­
sité et même au-delà; et enfm par 
la répression s'il le faut. Mais 
tout cela suppose le choix déli­
béré d'une philosophie; il ne 
s'agit que d'un choix, il est vrai, 
mais il est la condition d'une 
certaine conception de l'éthique 
et de l'ordre humain .• 

Albert Memmi 

-
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Actual ités 1 nternationales 

MARSEillE À 
HAMBOURG 
Un congrès international portant sur le 
thème Migration et racisme dans les villes 
portuaires en Europe s'est tenu à Hambourg 
du 16 au 19 février. Il était organisé par 
l'association Werkstatt 3, qui est un « centre 
de communication et d'information pour le 
développement, la paix et les droits de 
l'Homme». Jacques Jurquet y a présenté 
une intervention intitulée Racisme dans la 
société urbaine, le cas de Marseille(1J dont 
nous publions un très court extrait. 

D epuis le début des an 
nées 70, Marseille a 
vécu une forte montée 

du racisme. Sans doute, peut­
on chercher des explications de 
ce fait du côté de la forte pré­
sence de «rapatriés» d'Algérie, 
européens et français, qui, pour 
ne pas être tous des nostalgi­
ques de la période coloniale, ne 
compte pas moins dans leurs 

rangs des activistes qui furent 
des partisans de l'Algérie fran­
çaise. Certains conservent dans 
leur esprit des sentiments racis­
tes et de supériorité vis-à-vis 
des populations arabes et afri­
caines. Mais ce n'est pas là la 
seule explication de la montée 
d'une xénophobie qui a long­
temps caractérisé Marseille, 
par le passé, vis-à-vis d'autres 

El-YOUGOSLAVIE, 
JUGER LES CRIMES 
Marie-Noëlle Bornibus a représenté le MRAP 
à la dernière session du Tribunal permanent 
des Peuples. Nous reviendrons sur la 
sentence qui a été prononcée dans rune de 
nos prochaines éditions. 

nal ex-Yougoslavie», les plai­
gnants étaient le MRAP, une 
organisation latino-américaine 
de juristes, une association 
suisse pour la dignité des fem­
mes et des enfants et France­
Liberté. Ont contribué à l' abou-

communautés étrangères. Ici 
nous observons ce qu'ont sans 
doute en commun les villes 
portuaires, dans la mesure où 
elles représentent des creusets 
de grouillement cosmopolite, 
pour reprendre une formule de 
l'écrivain Pierre Loti. Des con­
tradictions d'intérêts indivi­
duels ou collectifs naissent en­
tre des populations 
autochtones et des communau­
tés immigrées en de multiples 
occasions économiques, socia­
les, culturelles et même reli­
gieuses.( ... ) 
Ne pourrions-nous pas, par 
exemple, lancer un appel solen­
nel aux pays européens pour 
que soient respectées et appli­
quées partout toutes les déci­
sions de la Commission euro­
péenne contre le racisme? Ne 
pourrions-nous pas exiger que 
soit instituée une bonne fois 
pour toutes une loi européenne 
contre le racisme? Quelle que 
soit notre position sur l'Europe 
de Maastricht, ne pourrions­
nous pas demander au Parle­
ment de Bruxelles d'étudier 

tissement du projet: la F onda­
tion suisse pour la paix, une 
union d'Eglises réformées 
suisse également, l'ACAT (Ac­
tion des chrétiens pour l'aboli­
tion de la torture), diverses per­
sonnalités ainsi que des dona­
teurs privés. Les avocats Marco 
Mona, Eliane Menghetti et Phi­
lippe Zogg ont préparé la re­
quête. 
La seconde session (qui doit se 
tenir à Barcelone) est en prépa­
ration. Elle concernera plus par­
ticulièrement les leçons à tirer 
du drame yougoslave quant au 
rôle des médias, aux perspecti­
ves du droit humanitaire, aux 
instruments nécessaires à la ré­
solution des conflits, au besoin 
de créer un Tribunal pénal inter-

L e Tribunal permanent 
des Peuples, dont le 
siège est à Rome (1), a 

organisé du 17 au 20 février à 
Berne une première session sur 
l'ex-Yougoslavie. Al' ordre du 
jour: les arrière-plans du con­
flit, les violations du droit inter­
national, les responsabilités de 
la communauté internationale, 
les perspectives de paix. 

La conscience humaine est morte; dans l'orgie, 
Sur elle il s'accroupit; ce cadavre lui plaît, 

Il s'agit d'une initiative complé­
mentaire au Tribunal ad hoc des 
Nations Unies. Outre le «tribu-

Par moment, gai, vainqueur, la prunelle rougit, 
Il se retourne et donne à la morte un soufflet. 

Victor Hugo 
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une telle loi et de la mettre à 
l'ordre du jour d'une de ses 
séances en vue de la faire adop­
ter par un vote démocratique? 
Ne pourrions-nous pas égale­
ment envisager, dans le strict 
respect de l'indépendance et de 
l'autonomie de chacune de nos 
délégations et de chacun et 
chacune d'entre nous, que les 
uns et les autres interviennent 
auprès de leurs propres gou­
vernements dans le même sens, 
là où n'existe pas encore une 
législation contre le racisme? 
Faire de telles propositions ne 
signifie nullement que le 
MRAP à Marseille et ailleurs 
ne s'en remette qu'à des tex­
tes de loi pour combattre le 
racisme. La tradition de notre 
association consiste avant tout 
à s'appuyer sur les masses po­
pulaires et à agir concrètement 
pour qu'elles interviennent 
sous toutes les formes possi­
bles .• 

Jacques Jurquet 
(1 )Le texte intégral de cette in­
tervention est publié dans le 
dernier numéro de la publication 
départemenale /~MRAP 13. 

nationalpermanent, à la contri­
bution' enfm, d'uneredéfmition 
du rôle de l'ONU et de ses struc­
tures, ce qui constitue sans 
doute la meilleure façon de cé­
lébrer le cinquantenaire de cette 
institution, à la fois indispensa­
ble et insuffisante en l'état. 
Cette session du Tribunal per­
manent des peuples aura donc 
permis, une fois de plus, aux ci­
toyens que nous sommes 
d'exercer notre responsabilité 
et d'oeuvrer pour la défense et, 
autant que faire se peut, au pro­
grès de la démocratie. 
Toutes les personnes et organi­
sations désireuses de participer 
à la préparation de la 2ème ses­
sion et à la reconstruction de la 
paix en ex-Yougoslavie sont vi­
vement invitées à nous rejoin­
dre. 

Marie-Noëlle Bornibus 

(1) Cf. Différences 
n0159 et 160 

Document 

COMMISSION NATIONAlE CONSULTATIVE 
DES DROITS DE L'HOMME: LE RAPPORT 1994 
Le document annuel de la CNCDH* présente 
de précieux éléments d'information et 
d'analyse pour les militants antiracistes. 
Nous publions un long extrait des 
commentaires de la Commission sur le 
sondage effectué en novembre 1994 - les 
Français et la lutte contre le racisme, en 
attendant de revenir sur ce rapport avec 
toute l'attention qu'il mérite. 

Représentation du phénomène raciste 
Gravité 
Une très forte majorité de personnes interrogées (89 %) estiment 
qu' aujourd 'hui, en France, le racisme est« plutôt ou très répandu». 
Cette perception de la gravité du phénomène est quasi-constante 
depuis février 1990 (90 %). Cette perception est confirmée par les 
témoignages de situations concrètes: 68 % déclarent avoir été eux­
mêmes témoins de propos racistes et 55 % de comportements ra­
cistes. 25 % affirment avoir été personnellement victimes de pro­
pos racistes et 18 % de comportements racistes. 

Les victimes: « de plus en plus de Beurs» 
Pour l'opinion publique française, les Maghrébins sont les princi­
pales victimes du racisme (77 %), ce qui estconfmné par les statis­
tiques du ministère de l'Intérieur. Les jeunes Français d'origine 
maghrébine - Beurs - qui, depuis 1990, viennent en deuxième po­
sition, sont perçus comme étant de plus en plus victimes du racisme : 
c'est l'opinion de 67 % des personnes interrogées, soit 6 % de plus 
qu'en 1993. Le troisième groupe que les Français estiment princi­
palement victime du racisme est celui des Noirs d'Afrique, mais 
avec seulement 3 5 %. Notons que l'antisémitisme, qui n'a pas dis­
paru comme en témoignent les statistiques du ministère de l'Inté­
rieur est, aux yeux des Français, secondaire. 

Les attitudes personnelles 
La banalisation du racisme, un phénomène 
durable 
En novembre 1994,65 % des personnes interrogées estiment être 
personnellement« pas très, un peu ou plutôt» racistes. (68% en 
1990,64 % en 1993). Moins d'un tiers (31 %) a le sentiment de 
n'être pas raciste du tout (30 %en 1990, 33 % en 1993). Deux tiers 
des Français (62 %) avouent avoir tenu des propos ou avoir eu des 
attitudes racistes« exceptionnellement, de temps en temps ou sou­
vent», soit une augmentation de 6 % par rapport à l'année précé­
dente. 48 % ont estimé que cela était justifié et 26 % ne se sont pas 
posé de question. Seulement 22 % d'entre eux se sont dit, après 
coup, que leurréaction n'était pas vraiment justifiée. 
Faible engagement personnel dans la lutte 
contre le racisme 
Si l'on rapproche ces réponses des attitudes personnelles d' enga­
gement dans la lutte contre le racisme, on constate que celui-ci est 
faible. Seulement 27 % sont prêtes à participer à une manifestation 
et 24 % à adhérer à une association antiraciste. La préférence va à 

des engagements moins affirmés : 50 % se déclarent prêts à signer 
des pétitions et 29 % à porter le badge d'une campagne contre le 
racisme. Qui doit alors s'occuper de faire reculer le racisme en 
France? Pour une majorité de Français (68 %), c'est le Gouverne­
ment. Viennent ensuite les élus locaux (43 %, soit 5 % de plus qu'en 
1993), les associations antiracistes (38 %) et les partis politiques 
(37 %, soit 5 % de plus qu'en 1993). Les« autorités morales» ne 
viennent qu'ensuite: les intellectuels (28 %), les églises (25 %), 
les syndicats (15 %). (Les personnes interrogées pouvaient faire 
plusieurs réponses). 

Droit d'asile 
Vocation de la France, mais mise en oeuvre 
mitigée 
Distinguant clairement les demandeurs d'asile des immigrés, la 
Commission a souhaité évaluer l'état de l'opinion publique envers 
ceux qui sont persécutés dans leur pays et veulent trouver refuge 
en France. Sur le principe du droit d'asile, une majorité des per­
sonnes interrogées (64 %) estime que la France doit accueillir les 
étrangers dont l'état de persécution dans leur pays a été reconnu. 
38 % font la distinction entre les réfugiés qui demandent l'asile 
politique et les réfugiés « qui ont en réalité des problèmes écono­
miques dans leur pays ». Ces pourcentages sont en légère progres­
sion par rapport aux trois années précédentes. Il se trouve un tiers 
de Français (33 %, soit 7 % de moins qu'en 1991) pour quila France 
doit totalement cesser d'accueillir des réfugiés, « car elle a trop 
d'immigrés ». ( ... ) 

L'islam 
Evolution des représentations 
Il se trouve 57 % de sondés pour se déclarer plutôt opposés à la« 
constitution d'un Islam de France ». Moins d'un tiers (31 %) s'y 
affirme plutôt favorable. (Le sondage a été effectué en novembre 
1994, soit deux mois avant l'installation du Conseil représentatif 
de l'Islam de France). Par ailleurs, 71 % des personnes interrogées 
estiment que l'intégrisme est très ou assez répandu au sein des 
populations musulmanes en France. 21 % pensent qu'il est peu ou 
pas répandu. Enfin, 85 % affirment que le fait que des jeunes filles 
portent le voile dans les écoles publiques françaises n'est« pas 
normal», car c'est une atteinte à la laïcité et à la neutralité de l'école. 
Ce pourcentage est en progression de 32 points par rapport à un 
sondage effectué cinq ans plus tôt. En novembre 1994, seuls 8 % 
trouvaient cela normal, « car tout le monde doit pouvoir suivre les 
préceptes de sa religion, même à l'école», alors qu'il s'en trouvait 
34 % en octobre 1989. Le nombre de personnes qui ne se pronon­
cent pas a sensiblement diminué (- 6 %). On notera enfin l' évolu­
tion des réponses au sondage barométrique qui demande, depuis 
1990, l'opinion sur le nombre de personnes de différents groupes. 
Concernant les Musulmans, 59 % estiment qu'ils sont trop nom­
breux(contre 30 %, pas trop), alors qu'ils étaient 71 % en février 
1990,67 % en novembre 1991. L'impression d'un trop grand nom­
bre de Musulmans décroît régulièrement. 
* Edité par La Documentation française, 29-31 quai Voltaire, 
75344 paris Cedex 07, tel (1) 40157000 
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EN BREF 
, 

• Le nouveau 
gouverneur de l'Etat 
de New York élu en 
novembre dernier a 
signé le 6 mars un 
texte rétablissant la 
peine de mort pour un 
certain nombre de 
crimes. Selon les 
sondages, cette 
mesure était 
souhaitée par les 
trois quarts des 
électeurs! 

• Xavier Schapira 
séjourne pour le 
MRAP du 19 au 25 
mars dans le 
Kurdistan turc. 
Durant cette période 
les Kurdes célèbrent 
leur propre nouvel 
An, célébration 
officiellement 
interdite. La présence 
d'observateurs 
internationaux 
pourrait atténuer la 
répression qui les 
frappe. 

• 14ème édition du 
festival panafricain 
du cinéma à 
ouagadougou, fin 
février/début mars, 
où vient d'être créée 
la première 
cinémathèque sub­
saharienne. Le 
premier film africain, 
La noire de ... , de 
Sembène OUsmane a 
39 ans. 

CHRONO PO UR MÉMOIRE 
DOUBLE 
PEINE 
Dans un arrêt rendu le 
1er février, la chambre 
criminelle de la Cour de 
cassation a décidé que la 
«double peine» (prison 
plus expulsion du terri­
toire) ne constituait pas 
«une sanction, mais une 
mesure de police à ob­
jet préventif, exclusive­
ment destinée à proté­
ger l'ordre et la sécurité 
publics». Il s'agissait en 
l'occurrence du cas 
d'un Algérien de 33 ans 
qui contestait le principe 
de son expulsion à sa 
sortie de prison. Cet ar­
rêt risque de faire juris­
prudence. 

CRIMEA 
SAINT­
ÉTIENNE 
«Troisjours après l'as­
sassinat du jeune Fran­
çais d'origine como­
rienne, Ibrahim Ali, à 
Marseille, la haine aveu­
gle de l'étranger a, une 
nouvelle fois, arraché à 
la vie un travailleur ma­
rocain, Mohamed Azza, 
père de cinq enfants, à 
Saint-Etienne. Le 
MRAP dénonce le cli­
mat délétère de rejet de 
l 'étranger ou de l'immi­
gré et s'indigne de la pu­
blicité donnée aux slo­
gans xénophobes, climat 
et slogans qui génèrent 
des crimes à répétition. 
( ... ) Le MRAP prend 
toutes dispositions pour 
engager des poursuites 
judiciaires à titre de par­
tie civile ». Communiqué 
du27 février. 

NADIA KU RYS 
RELAXÉE 
Le tribunal correctionnel 
de grande Instance de 
Privas a, le 1er mars, 
relaxé Nadia Kurys, res­
ponsable du MRAP 
d'Aubenas de la plainte 

d'un commissaire dépar­
temental des polices ur­
baines de cette ville. 
NadiaKurysavaitétéci­
tée à comparaître pour 
avoir« dénoncé au pro­
cureur de la République 
un fait de nature à entraî­
ner des sanctions judi­
ciaires, administratives 
ou disciplinaires contre 
les services de police en 
l'espèce leur inertie à 
diligenter une enquête 
judiciaire ... ». «Le 
MRAP, dans son ensem­
ble, et Nadia Kurys en 
particulier, tiennent à re­
mercier tous ceux qui 
ont su manifester leur 
soutien dans cette affaire 
d'atteinte aux libertés et 
aux droits fondamen­
taux ». 

DISPARITION 
DE PAUL­
ÉMILE VICTOR 
Le célèbre explorateur, 
auteur de nombreux li­
vres, de carnets de cro­
quis, d'albums pour en­
fants, prix Jean Walter 
de l'Académie française 
est décédé le 7 mars à 
Bora-Bora. C'est en 
1968 qu'il signe son en­
gagement en faveur de 

«l'écologie scientifique» 
en fondant une Fonda­
tion pour la sauvegarde 
de la nature. Il était 
membre du comité 
d'honneur du MRAP. 

M.BERNARD 
RÉCIDIVE 
Le maire de Montfer­
meil, Philippe Bernard, a 
déclaré dans une inter­
view parue le 7 mars 
dans Le Parisien qu'il 
s'insurge contre« l' ins­
cription scolaire d'en­
fants dont les familles 
sont en délicatesse avec 
la loi» et avance qu'il 
« n'admet pas les ins­
criptions d'office ». Le 
MRAP a réagi le jour­
mêmeenrappelantqu'il 
« n'appartient pas à un 
élu, quei qu'il soit, de su­
bordonner l'inscription 
scolaire d'enfants au re­
gard de la situationrégu­
lière ou non de leurs pa­
rents . Refuser le 
bénéfice d'un droit ac­
cordé par la loi en raison 
de l'appartenance des 
enfants ou de leurs pa­
rents à une nation déter­
minée est constitutif de 
discrimination raciale, 
délit qui de la part de tout 

dépositaire de l'autorité 
publique relève de l'arti­
cle 423-27 du nouveau 
code pénal. Le tribunal 
correctionnel de Greno­
ble enajugé ainsi par un 
arrêt du 18 juillet 1991, 
en déclarant qu'un maire 
ne pouvait s'ériger en 
juge, ni de la situationju­
ridique des étrangers, ni 
de la mise en oeuvre de 
la réglementation du sé­
jour des étrangers en 
France ». 

L'ÉMIGRÉ EN 
FRANCE 
Sortie en France le 8 
mars de L 'émigré, le 
31 ème long métrage du 
plus réputé des cinéastes 
égyptiens, Youssef Cha­
hine. Le film est une libre 
interprétation de la vie 
de Joseph, personnage 
de l'Ancien Testament, 
fils de Jacob et de Ra­
chel. Il est surtout une 
belle fresque dédiée à 
ceux qui ne se résignent 
jamais au (mauvais) sort 
que la naissance ou les 
vicissitudes de l' exis­
tence leur réservent. 
Bien que ce long mé­
trage co-produit par la 
France ait fait le plein des 

LE MRAP AU CONGRÈS 
DE LA LDH 

Alain Cali ès a représenté le MRAP au 75° congrès de La Ligue des 
Droits de l'Homme qui s'est tenu à Créteil le week end du 18 mars. 
C'est maître Henri Leclerc qui a été élu à la présidence de l'associa­
tion en remplacement de Madeleine Rebérioux. Pour le nouveau pré­
sident de la LDH, en cas de succès de la droite à l'élection présiden­
tielle, « il y a un danger réel d'aller encore plus loin que les lois 
Pasqua ... Comme ils seront incapables de résoudre les problèmes éco­
nomiques de la France, ils prendront à nouveau les immigrés comme 
boucs-émissaires. La gauche, elle, maintiendra probablement un statu 
quo, pourtant dramatique ... Nos préoccupations se tournent égaie­
ment vers problèmes internationaux, le problème algérien est, 
aujourd'hui, l'un des plus terribles ». Dans son intervention, Alain 
Callès a notamment déclaré: « La période que nous traversons est 
difficile tant sur le plan social et économique que sur le terrain politi­
que de l'organisation sociale. Il est nécessaire, dans ce contexte, de 
développer de nouvelles solidarités, fondées sur les valeurs républi­
caines de la Fraternité et de l'Egalité. Et, au-delà, il nous faut repren­
dre l'offensive sur la mise en pratique d'une nouvelle citoyenneté dans 
le cadre d'un nouveau contrat social ». 
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entrées en salle en 
Egypte (700 000 billets 
vendus), un avocat 
connu pour son apparte­
nance à la mouvance la 
plus extrémiste parmi les 
partis religieux, a porté 
plainte pour blasphème. 

EN DANGER 
D'EXPULSION 
Rabah Gani, 24 ans, de 
nationalité algérienne, se 
trouve à Marseille dans 
l'attente d'une expulsion 
après avoir refusé d' em­
barquer dans l'avion qui 
devait le reconduire à 
Alger. Ce jeune homme 
est en France depuis 
1989, sa mère y réside 
depuis plusieurs années 
ainsi que ses frères èt 
soeurs. Pour le MRAP, 
« le droit de vivre en fa­
mille, pourtant reconnu 
par l'article 8 de la Con­
vention européenne si­
gnée par la France, vient 
d'être bafoué Le 
MRAP s'indigne 
d'autant plus d'une telle 
mesure que la situation 
actuelle en Algérie nous 
fait craindre pour sa vie. 
Le MRAP a saisi le mi­
nistère de l'Intérieur 
ainsi que le préfet des 

Bouches-du-Rhône 
dans l'espoir d'obtenir à 
titre humanitaire l' abro­
gation de l'arrêté de re­
conduite à la frontière » 
communiqué du 10 
mars. 

VIOLENCES EN 
TURQUIE 
Un quartier d'Istanbul 
habité en majorité par 
des «alevis», une ten­
dance chiite atypique de 
l'islam turc qui compte 
15 millions d'adeptes, a 
fait l'objetde meurtriers 
affrontements le 13 
mars. Ce jour-là, des 
manifestations violentes 
faisaient suite à un atten­
tat qui avait eu lieu di­
manche12 mars coûtant 
la vie à trois alevis mi­
traillés dans un café. La 
communauté «alevie» 
connue pour son atta­
chement à l'égalité so­
cial et à l'égalité entre 
hommes et femmes sem­
ble devenir la cible des 
intégristes musulmans. 
Les habitants du quartier 
accusent la police 
d'avoir «fermé les yeux» 
sur cette attaque armée 
des fascistes et des isla­
mistes». Dans un com-

muniqué publié le 15 
mars, le MRAP soutient 
que «cette alliance 
ouverte du pouvoir dit 
républicain avec l'ex­
trême droite devrait faire 
réfléchir les soutiens 
européens du régime 
turc.( ... ) Il soutient la 
manifestation organisée 
le 18 mars à 14 heures 
place de la République à 
Paris par les organisa­
tions des originaires de 
Turquie et appelle les 
Parisiens à y participer 
nombreux». 

LEMRAPA 
GENÈVE 
Membre depuis plu­
sieurs années du sous­
comité des ONG contre 
le racisme etles discrimi­
nations de l'ONU, le 
MRAP a été porté à la 
vice-présidence de cette 
instance lel0 mars der­
nier. Plusieurs organisa­
tions internationales 
d'orientations très diver­
ses font partie de cette 
instance. 

GHANA, 
LE NORD 
S'EMBRASE 
De violents affronte-

MORT AU DÉPÔT DES ÉTRANGERS 

Un jeune Marocain de 24 ans s'est pendu dans une cellule du dépôt des 
étrangers de la préfecture de Paris dans la nuit du 14 au 15 mars der­
nier. On se souvient du scandale qu'avait provoqué en novembre 1993 
la publication de photos des lieux prises par des avocats du Gisti. Dès 
le 17 mars, une délégation composée de membres de la famille du jeune 
Marocain, de responsables du MRAP et de l'avocat de la famille ont été 
reçues par le chef de cabinet du préfet de police, M. Basselier. La «délé­
gation a informé le chef de cabinet de l'intention de la famille de porter 
plainte contre X pour recherche des causes de la mort et non-assistance 
à personne en danger. En effet, plusieurs témoignages des amis de la 
famille qui ont rendu visite à Mohamed Akil ont confirmer que ce dernier 
se plaignait à plusieurs reprises d'ennuis de santé sans jamais pouvoir, 
malgré ses demandes, rencontrer un médecin.( •.• ). C'est la raison pour 
laquelle la délégation a demandé expressément que les étrangers pré­
sents au centre de rétention ce soir du 15 mars puissent ne pas être 
expulsés pour rester à la disposition de la justice. Plus généralement, 
elle a exprimé son indignation devant les conditions inhumaines de ré­
tention administrative que tout un chacun s'accorde à dénoncer. Elle a 
réclamé la fermeture du centre de rétention de Paris qui dépend direc­
tement de l'autorité du préfet de police». Communiqué du 17 mars. 

ments ont eu lieu au nord 
du Ghana le 12 mars. 
Selon un communiqué 
officiel, ils auraient 20 
morts et plusieurs bles­
sés. Ces affrontements 
opposent deux commu­
nautés rivales. En février 
1994, ce même type 
d'affrontements ont fait 
plus de 20000 morts. 

RAPPORT 94 
DELACNCDH 
Paul Bouchet, président 
de la Commission natio­
nale consultative des 
droits de l'Homme, a 
remis le 21 mars le rap­
port 1994 sur «la lutte 
contre le racisme et la 
xénophobie en France». 
M. Bouchet a souligné 
au cours de la confé­
rence de presse qui s'est 
tenue le même jour que 
trois droits fondamen­
taux ne pouvaient pas 
souffrir de dérogation, 
même en temps de 
crise: le droit d'asile, le 
droit à une vie familiale 
normale et décente et le 
droit des enfants à la 
scolarité. Il a enfin évo­
qué l'idée d'une «loi de 
programmation» qui 
s'attacherait à l'adop­
tion d'une politique glo­
bale contre l'exclusion. 

CARTCOM 
Les cartes du 21 mars 
ont été, pour la première 
fois cette année, distri­
buées gratuitement dans 
les lieux publics par Cart 
Com. Si l'expérience 
s'avère positive, cette 
distribution sera éten­
due à l'ensemble de la 
France l'année pro­
chaine. Ces cartes sont 
bien sûr à votre dispo­
sition. 

Eléments 
d'information 

recueillis par Chérifa 
Benabdessadok 
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• Le gendre de 
Jean-Marie Le Pen, 
Samuel Marechal, a 
été condamné le 22 
mars par le tribunal 
correctionnel d'Auch 
à 8 mois de prison et 
5000 francs 
d'amende pour 
«coups et blessures 
volontaires et 
complicité». 

• La manifestation 
nationale « pour le 
droit aux visas» des 
Algériens qui s'est 
déroulée à Nantes le 
25 mars a réuni 
plusieurs milliers de 
personnes. Parmi les 
personnalités qui se 
sont exprimées, 
Jacques Derrida a 
déclaré: « Le 
gouvernement 
français a tellement 
conscience du 
caractère 
inadmissible de la 
situation, qu'il vient 
d'interdire la 
publication du 
nombre de visas 
accordés ou refusés. 
Aurait-il honte de sa 
politique? ». 

• Entrée en vigueur 
des accords de 
Schengen le 26 mars 
pour une période 
transitoire axée sur 
le contrôle aux 
frontières 
extérieures. 

III 



APPEL 
Au moment où nous mettons ce numéro sous presse, 

plusieurs dizaines de personnes, connues ou anonymes, ont 
signé cet appel destiné à protester contre la loi du 28 

décembre dernier qui aggrave singulièrement la répression à 
l'égard des ceux qui, d'une façon ou d'une autre, sont 

amenés à aider des « sans papier ». Voici le texte de l'appel 
et les noms des premières personnalités qui l'ont signé. 

«Lorsqu'une loi est inhumtlÎne, 
c'est un devoir de s'opposer à la loi ». 
Abbé Pierre 

« Tout près de nous, silencieusement, des hommes, des femmes, des en­
fants, vivent dans la misère et dans la peur. Chaque jour, des couples sont 
séparés, des enfants arrachés à leurs parents, des malades atteints de patho­
logies graves expulsés, des demandeurs d'asile algériens, des réfugiés de 
]'ex-Yougoslavie, sont déboutés et menacés d'être renvoyés dans leur pays 
d'origine. 
Dans notre état de Droit, nombreux sont ces étrangers qui se trouvent en 
situation irrégulière bien souvent parce que les droits fondamentaux tels 
que le droit de vivre en famille, le droit de se marier, le droit d'asile ont été 
bafoués par les récentes dispositions gouvernementales. 
Dans le Journal Officiel du 28 décembre 1994, on peut lire le texte de la Loi 
n° 94-1136 du 27 décembre qui prolonge la loi du 31 décembre 1991 por­
tant modification de l'ordonnance du 2 novembre 1945. Le titre 1 est ainsi 
libellé: « Toute personne qui, alors qu 'eUe se trouvait en France, aura par 
aide directe ou indirecte facilité ou tenté de faciliter l'entrée, la circula­
tion ou le séjour irréguliers d 'un étranger en France sera punie d'un em­
prisonnement de 5 ans et d'une amende de 200.000francs ». 
Nous, soussignés, mettons en garde les pouvoirs publics contre une utilisa­
tion monstrueuse de cette loi qui instaurerait le délit de la solidarité. 
Dans ce cas, un médecin qui aura soigné en urgence un étranger en situa­
tion irrégulière, un militant qui aura aidé un réfugié débouté du droit d'asile 
à remplir un dossier, un citoyen qui se sera lié d'amitié avec un « sans pa­
pier», risquent d'être fortement condamnés. 

Ainsi, nous déclarons que, conformément à notre devoir de citoyens, 
nous avons déjà aidé ces hommes et ces femmes qu'on appelle les« sans 
papiers» eUou sommes disposés à aider les étrangers en situation irré­
gulière. » 
Premiers signataires: 

Henri Alleg, Gilberte AIIeg-Salem, Josette Audin, Jules Borker, Claude 
Bourdet, Pierre Bourdieu, Jean-Claude Bouvier, Joëlle Brunerie­
KaufJmann, Suzanne de BrunhofJ, Edmonde Charles-Roux, Monique 
Chemillier-Gendreau, Genevière Clancy, Gérard Conte, Jean-Luc 
Einaudi, Jean-Jacques de Felice, Charles Fiterman, Fausto Giudice, 
François et Françoise Grémy, Colette Guillaumin, Mohamed Harbi, 
Mgr Herbulot, Albert Jacquard, Alain JOIe, Charles Lederman, Colette 
Magny, Marie-Clarie Mendes France, Bernard Nofl, Gérard Noiriel, 
Marc Ogeret, Hélène Parmelin-Pignon, George Pau-Langevin, Gilles 
Perrault, Roger Pic, Ernest Pignon-Ernest, Frédéric Pottecher, Jack 
Ralite, Claude Roy, Raoul Sangla, Catherine Sauvage, Laurent 
Schwartz, Leila Sebbar, Jean Suret-Canale, Philippe Tancelin, Irène 
Terrel, Patrick Tillie, Dominique Tricot, Jean-François Vilar, Claude 
Villers, Marina Vlady, Michel Vovelle. 

HOMMAGE 
A 

PAUL-ÉMILE VICTOR 
Au moment de la disparition de Paul-Emile 
Victor,les médias ont insisté à juste titre sur l'hu­
manisme profond qui sous-tendait sa vie d'ex­
plorateur, d'ethnologue, de précurseur en beau­
coup de domaines. Pionnier dans le développe­
ment moderne de l'ethnologie, il avait montré, 
en dehors de toute inOuence d'école, que la con­
naissance des hommes doit être non seulement 
élaborée au contact de ceux qu'elle vise, mais avec 
eux. 
Ce qu'il a trouvé de son propre mouvement, en 
vertu d'une exigence moral, la science n'a fait 
que le confirmer depuis. Ce n'est seulement vrai 
pour la science, tous les militants du MRAP ont 
fait leur ce principe de réOnion et d'action. 
Et puis il y a eu le pacÎÏlSme, le refus des divi­
sions ahsurdes entre les hommes. L'idée de faire 
de l'Antarctique une propriété commune de l'hu­
manité n'était pas seulement "économique" au 
sens étroit, c'était l'idée que demain, si les hom­
mes savent s'unir,la terre leur appartiendra réel­
lement comme elle leur a été donnée, en indivi­
sion. Nous sommes fiers de penser que Paul-Emile 
Victor avait jugé logique, comme naturel, de faire 
partie du comité d'honneur du MRAP. 

Jean-Jacques Kirkyacbarian 
Memhre de la présidence du MRAP 
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